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Ce rapport renseigne sur les résultats de la revue par la CUA / NEPAD du Plan National 

d’Investissement Agricole (PNIA) du Mali. Le programme détaillé pour le 

développement de l’agriculture africaine (PDDAA) a été adopté par les chefs d’Etat 

africains lors du Sommet de Maputo tenu en 2003. Il tenait alors lieu de stratégie pour 

transformer l’agriculture africaine et combattre de façon durable la pauvreté et 

l’insécurité alimentaire. Le PDDAA annonce une ère nouvelle dans le développement 

international et est non seulement en train de transformer le secteur agricole largement 

négligé jusqu’ici mais encore de créer des partenariats uniques et novateurs en matière 

de développement. 

 

Le programme détaillé et inclusif a été témoin de la mise en œuvre sans précédent de : 

 

(i) Formulation interministérielle de stratégies intersectorielles et de plans 

d’investissement qui sont dirigés et approprié par les pays eux-mêmes ; 

(ii) L’implication du secteur privé de la société civile et des organisations de producteurs 

dans l’identification des priorités pour une croissance dont le moteur sera l’agriculture ; 

(iii) De la mobilisation d’une expertise technique de l’ensemble du continent pour 

l’établissement de cadres de politiques de guides et outils de mise en œuvre qui 

fournissent une base sûre et vont guider une planification basée sur l’expérience 

éprouvée ; et 

(iv) Le rassemblement des partenaires au développem
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l'examen technique mené par la Commission de l’Union africaine, l’agence de 

planification et de coordination du NEPAD (NPCA), les institutions piliers et la région. 

Cette revue technique post – compact est une étape critique dans la mise en œuvre 

opérationnelle des stratégies par pays et des plans d'investissement. L'objectif principal 

est d'évaluer collectivement : 

 

(i) la probabilité pour les programmes d'investissement de réaliser la croissance et les 

perspectives de réduction de la pauvreté énoncées dans les différents scénarios en 

fonction des stratégies choisies, réalisés pour la table ronde et résumés dans les 

brochures des différentes tables rondes, 

(ii) l'utilisation dans la conception des programmes d'investissement ci-dessus des 

meilleures pratiques et d'autres conseils techniques identifiés dans les documents 

cadres des piliers, 

(iii) le réalisme technique (alignement des ressources sur les résultats) et l'adéquation 

des arrangements institutionnels développés dans les programmes, 

(iv) l'intégration des principes du PDDAA à savoir une revue et un dialogue inclusifs, et 

(v) la cohérence avec les principes budgétaires et les engagements en matière d'aide au 

développement convenus dans le Pacte, 

(vi) l'adéquation des arrangements institutionnels pour une mise en œuvre efficace et 

efficiente, y compris les outils de partage de l'information et des connaissances, le suivi – 

évaluation et l'évaluation continue et l'apprentissage, 

(vii) la pertinence et la cohérence entre les politiques, les modalités d'exécution et de 

mise en œuvre et les domaines d’investissement, les priorités ou les objectifs du 

programme 3, 

(viii) la pertinence et la faisabilité des indicateurs d'impact et l'amélioration du système 

de la capacité et la répartition des responsabilités, 

(ix) l'étendue et la qualité du dialogue, la revue des pairs et le système de responsabilité 

mutuelle pouvant contribuer et relier le plan aux objectifs d'intégration régionale. 

 

Le but de la révision n'est pas de valider ou d’évaluer les programmes d'investissement 

et d'autres éléments de l'agenda post-compact. Il s'agit plutôt de s'assurer que toutes les 
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compris les consultations en cours et le dialogue pour améliorer la mise en œuvre ainsi 
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(vi) Les lignes directrices de coordination des donateurs pour le soutien au PDDAA au 

niveau des pays, décrivant les modalités de l'engagement entre les agences locales 

partenaires au développement, les gouvernements et autres parties prenantes. 

 

La revue se déroule suivant cinq axes plus larges, à savoir : 

 

.	� !�����	���� �� se penche sur l’alignement sur les principes et les éléments de 
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Ce rapport présente les résultats de la revue du Plan National d’Investissement 

Prioritaire dans le secteur Agricole du Mali 2011-2015(PNIP-SA) par l’UAC/NEPAD. Le 

document est daté du 19 Septembre 2010. Le PNIP-SA du Mali couvre cinq programmes 

et six filières à savoir : i) Maïs ; ii) mil/sorgho ; iii) Riz ; iv) Bétail-viande/lait ; v) Pêche et 

aquaculture ; vi) aspects transversaux. 
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se basant sur l’agriculture pour accéder à la sécurité alimentaire et la réduction de la 

pauvreté. En effet, la Loi d’Orientation Agricole (LOA), le Cadre Stratégique pour la 

Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP) et le Projet de Développement 

Economique et Social (PDES) qui sont les trois documents de références sur le secteur 

développement rural sont en parfaite cohérence avec les orientations du 

PDDAA/ECOWAP. 

 

Dans cette optique, le Mali a décidé de s’orienter vers une approche sectorielle en 
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PNIP-SA.  Il fait également partie du Comité national chargé de la mise en œuvre du 

PNIP. 
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Les donateurs participent au processus du PDDAA depuis la phase pré-compact. Le PNIP 

comporte des programmes actuels qui sont en train d'être financés par les partenaires 

au développement. La Banque africaine de développement a confirmé son appui au 

programme rizicole. 

 

!���������  �� !�"������� 	���� 
��� ���
���� ��� ���
��	���� #� 
���� ������ ��� ���
������
������
	��	�������

�
! ���.�������
�	����������:+������	����	�-��%;���
'��������
��	����#�
�������������

���������
������
	��	�������
 

Une mise en œuvrema
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Le PNIP-SA du Mali indique des objectifs de production à atteindre à l’horizon 2015 

pour des céréales, la viande, le lait, la pêche et l’aquaculture ainsi que leurs implications 

en termes d’extension des superficies irriguées et d’amélioration des rendements. 

Comme pour le secteur agricole dans sa globalité, les taux de croissance attendus par 

sous-secteur sous le PNIP-SA sont également supérieurs aux performances pré-compact 

du pays (Graphique 2). En particulier pour les cultures vivrières, le PNIP-SA implique 

une accélération de la croissance de l’ordre de 119% par rapport au rythme de la 

période pré-compact.   

 
Graphique 2: Objectifs du PNIP-SA et cibles de croissance sous-sectorielle à long terme (%) 
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Le besoin de financement total du PNIP-SA se chiffre à environ 358,622 milliards de 

dollars dont 30,1% sont alloués à la filière riz, 23,6% aux filières bétail viande et lait, 

20,7% à la pêche et aquaculture (Tableau 1). Comme indiqué dans le Graphique 3, le 

budget du PNIP-SA est largement plus faible que le financement requis à long terme 

pour atteindre l’OMD1 en 2020 ou pour réaliser l’objectif de croissance minimale du 

PDDAA. Les besoins de financement pour les scenarios OMD1-2020, PDDAA et SDDR 

sont estimés sur la base des rapports empiriques au Mali entre les dépenses publiques et 

la croissance agricole et économique globale, d’une part, et entre la croissance et la 

réduction de la pauvreté, d’autre part (voir Brochure 4). La faiblesse du budget du PNIP-

SA pourrait résulter du fait qu’il s’agit d’un programme d’investissement prioritaire à 

court terme relatif à quelques filières agricoles stratégiques. En outre l’évaluation des 

besoins de financement pour les scenarios OMD1-2020, PDDAA et SDDR prend en 

compte aussi les dépenses d’investissement que de fonctionnement.   
Tableau 1: Composition du PNIP-SA du Mali  

  Montant Part du budget 

  Milliards de $US % 

Programme de la filière mais  45.379 12.7 

Programme de la filière mil /sorgho 25.616 7.1 

Programme de la filière riz 107.904 30.1 

Programme des filières bétail viande et bétail lait 84.763 23.6 

Programme des filières pêche et aquaculture  73.960 20.6 

Programme d'activités transversales  21.000 5.9 

Total du PNIP-SA 358.622 100.0 
 

Graphique 3: Budgets du PNIP-SA, du PDDAA et de l’OMD1 (milliards de $US) 
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Si les objectifs de croissance du PNIP-SA sont atteints, le taux de pauvreté au Mali serait 

de 48% en 2015 contre la cible de 34,4% qui correspondrait à l’objectif de pauvreté 
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OMD1.  Cependant si la tendance de croissance induite par le PNIP-SA est soutenue 

jusqu’en 2020, le taux de pauvreté sera autour de 30,4%, soit en dessous de la cible (voir 
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irrigation constitue une des priorités au niveau national et se situe dans un cadre global 

dans lequel s’intègre le PNIP-SA lui même.  

�
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a) Le plan devrait indiquer plus clairement son articulation avec les programmes 

existants, d’autant plus que ceux-ci sont en état d’exécution plus avancé en général.  

b) Pour minimiser les contraintes de coût élevé des intrants en matière de 

développement agricole, il faut utiliser les bonnes pratiques peu couteuses en 

matière d’irrigation ;  
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transformation) comme un défi majeur pour une meilleure connexion au marché des 

produits animaux et végétaux. Le plan espère appuyer le développement des 

infrastructures, notamment de transport (routes et pistes), de transformation et de 

conservation (chambre frigorifique, appui à la construction d'entrepôts dans les zones 

de production) pour à réduire les pertes post-récoltes et faciliter la circulation des 

produits. Des investissements supplémentaires dans le développement rural pour un 

meilleur accès à l'énergie (électrification des zones rurales), l'eau potable et les 

télécommunications pourraient être des préalables au développement des entreprises 

de transformation en milieu rural, mais le PNIP n'indique pas clairement qui 

développera les entrepôts et fera les autres investissements infrastructurels mis en 

exergue dans le Plan d’Investissement. Le PNIP gagnerait à prendre en compte le 

développement des parcs agro-industriels, y compris les plateformes de 

conditionnement et de chargement, les installations de transformation liés aux 

entrepôts. 
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c) Introduire des mécanismes novateurs pour la prestation des services financiers ; 

d) Développer les PPP pour appuyer la fourniture des infrastructures commerciales 

stratégiques par le secteur privé lui-même. 
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Le PNIP prévoit d'apporter son soutien aux associations féminines impliquées dans le 

processus de transformation, de commercialisation et d'exportation, en particulier pour 

le maïs, à travers la maintenance et le développement des infrastructures facilitant 

l'accès au marché. Il appuiera aussi les programmes de formation de tous les acteurs. 

Par contre, il n’intègre pas de stratégies de partenariat pour impliquer le secteur privé à 

travers des PPP et pour appuyer les petits exploitants à transformer leurs organisations 

en entités commerciales crédibles. 

�
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a) Mettre l'accent sur le développement des associations et développer un programme 

de formation en renforcement des capacités pour les OP/AC. Certaines activités 

comme la commercialisation et la distribution des intrants pourraient être menées 

par les OP/AC et d'autres entreprises privées, 

b) Renforcer les capacités des OP/AC pour la mobilisation, le plaidoyer et le partenariat, 

c) Renforcer le rôle des OP/AC dans la promotion de l'intégration des petits exploitants 

dans les chaînes de valeurs agricoles. 
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Le gouvernement malien a opté pour l’utilisation de la croissance de l’agriculture et du 

développement comme moteur de la croissance économique et du développement. 

L’approche du gouvernement est en concordance avec le plan de développement 

agricole de la CEDEAO et du PDDAA qui sont relatifs au objectifs du millénaire pour le 

développement de L’Afrique. 

 

Le tout premier objectif est l’élimination de l’éradication de la faim chronique  et la 

réduction de la pauvreté à travers l’amélioration de la sécurité alimentaire. Aussi, pour 
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Le plan encourage la production locale des principales denrées alimentaires et renforce 

ainsi la sécurité alimentaire à travers  : i) l’augmentation de la disponibilité et 

l’accessibilité économique à la nourriture, par accroissement de la production tirée par 

la productivité, la réduction des coûts de commerci
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Cependant, on dénote encore une très grande implication de l’Etat pour ce qui est du 

renforcement des capacités des acteurs. Le niveau de participation des organisations 

paysannes, des ONG et du secteur privé n’est pas spécifié. 

�
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�4 La clarification dans le plan du niveau d’implication des différents acteurs le long de 

la chaîne des valeurs en donnant plus d’autonomie aux organisations paysannes et 

au secteur privé avec un rôle régulateur du secteur public dans le financement des 

prestations et des prestations de service dans la v
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a) Définir clairement les acteurs qui financeront les activités de recherche et de 

vulgarisation tout en gardant le rôle régulateur et financier principal de l’Etat dans la 

recherche . Toutefois, une plus grande autonomie devrait être donnée aux 

organisations paysannes en termes de choix des priorités de recherche et de 

vulgarisation. 

 

Le �����	����
	
�1�
	��� dans sa composante renforcement des capacités est aligné 

avec les exigences du FAAP en s’axant principalement sur le renforcement des capacités 

des OPA, des structures publiques et parapubliques et des collectivités territoriales. Le 

renforcement des capacités se fera tout au long de la chaîne des valeurs avec la 

formalisation et la professionnalisation des différentes associations de la filière incluant 

les associations féminines. La formation d’agents de vulgarisation pourrait renforcer 

l’efficacité de la dissémination des technologies. 
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Le plan d'investissement pour le Mali a identifié six produits comme cultures 

prioritaires, dont le poisson et les produits animaux. La raison est que le développement 
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dans les 3 dernières années d’un rapport annuel sur les tendances du secteur agricole et 

des conditions de vie des ménages par une équipe cordonnée par la CPS/MDR, sous 

l’égide du ReSAKSS 

 

Cependant, le plan ne renferme pas de cadre logique d’intervention avec des indicateurs 

très clairs.   
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a) Etablir un tableau de bord des indicateurs très clairs permettant de suivre les actions 

du plan, mais aussi l’impact des réalisations ; 

b) Prévoir des indicateurs, qui puissent renseigner le processus du Mali pour être 

intégré dans le suivi évaluation des institutions piliers et au niveau continental ; 

c) Mise en place d’un nœud national SAKSS 
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Le plan d'investissement a trois composantes prioritaires. La première est constituée du 

groupe de céréales (maïs, mil/sorgho et riz), la deuxième comprend le lait/la viande et 

la troisième est composé de la pêche et de l'aquaculture. Cette situation se justifie par le 

fait que depuis la hausse des prix  des produits en 2008/2009, la disponibilité des 

céréales est devenue une préoccupation principales des populations et des gouvernants. 

Il est indiqué que le lait et la viande sont les principaux produits commerciaux, alors que 

la pêche et l'aquaculture sont considérées principalement comme des activités qui 

peuvent contribuer à augmenter la part de l'agriculture dans le PIB. 

 

Cependant, le niveau de priorité de la pêche et de l'aquaculture dans le plan reste faible.  
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a) Le niveau de priorité de la pêche et de l’aquaculture peut être reconsidéré 

compte tenu de leur importance en tant que source de protéines animales chez la 

majorité de la population et aussi de leur contribution er au PIB agricole si le 

déficit financier dans les conditions d'investissement n'est pas disponible.  

�

!/� � .
����	����
��������	����1���;����������
�
���-
��	����
 

Le plan d'investissement du Mali est cohérent avec le programme  de développement 

agricole de la CEDEAO ECOWAP, et avec le PDDAA. Il est compatible également avec les 

Objectifs du millénaire pour le développement. Le Plan d'investissement du Mali est 

salué pour avoir abordé les activités qui assurent la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle et couvrent le genre. Il est cohérent avec la stratégie de développement 

agricole pour la réduction de la pauvreté et la croissance économique. 
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Le plan d'investissement du Mali est cohérent avec le programme de développement 

agricole de la CEDEAO (ECOWAP/PDDAA). Le principal point fort du plan pourrait être 
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a) Il y a un besoin de clarification sur le rôle de chaque institution concernée et son 

niveau de collaboration avec les autres  institutions concernées ; 

b) Le PNIP SA devrait donner des indications claires sur la gestion de la 

communication et l’harmonisation des procédures entre les différentes 

institutions concernées. Cela permettra de faciliter le traitement administratif et 
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a) Clarifiez le lien ou l’articulation du programme avec les autres projets et programmes 

en cours et ayant déjà été réalisés (valorisation pour ces derniers) 

b) Il serait très profitable pour la mise en œuvre du plan de profiter au maximum des 

expériences passées ou en cours sur la réalisation des aménagements hydro – agricoles. 

Plusieurs ONG disposent d’approches ou de méthodologie de mise en œuvre des 

aménagements hydro –agricoles durables à des coûts raisonnables qui sont 

véritablement incitatifs. 
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Le PNIP-SA devrait coûter 358, 85 milliards de dollars US. Actuellement, le secteur 

public s'est engagé à financer 20% du coût. Le plan espère que 15% du coût sera pris en 

charge par les bénéficiaires des projets inclus dans les programmes. Mais il reste encore 

un déficit budgétaire de 65%. 

 

Le PNIP-SA indique que le Gouvernement et ses partenaires au développement 

développeront une synergie pour faciliter la participation du secteur privé à la mise en 

œuvre du plan. Cependant, le plan n'explique pas comment ces synergies 

contribueraient à combler le déficit financier. 
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Le budget pour la mise en œuvre du PNIP-SA qui vise un taux annuel de croissance 

agricole de 8,8% pour la période 2011-2015 est évalué à 358.85 milliards de Francs CFA, 

soit un budget annuel de 71,77 milliards de FCFA environ. Le budget du PNIP-SA est en 

régression   par rapport aux dépenses publiques agricoles enregistrées en 2006 au Mali. 

Celles-ci s’élevaient à 90.7 milliards de FCFA.  Aussi, le budget du PNIP-SA paraît très 

modeste comparé aux projections des besoins de financement agricole à long terme 

pour le scenario le plus proche du PNIP-SA en terme de croissance agricole, à savoir le 

scenario SDDR (Schéma Directeur de Développement Rural) qui vise un taux de 

croissance agricole de 8.5%. 

 

Pour la période 2011-2015, ces projections, s’élèvent à 1 430 et 2 653 milliards de 

Francs CFA selon respectivement, l’hypothèse d’une élasticité élevée entre le 

financement de l’agriculture et la croissance agricole et celle d’une faible élasticité. 

Même dans le cas de figure d’une hypothèse optimiste d’une élasticité élevée,  le budget 

du PNIP-SA atteint à peine le quart desdites projections.  

 

Si l’on considère les niveaux actuels de financement agricole atteints au Mali ainsi que le 

taux de croissance du financement agricole sur la période récente, 18.4%, on a 

davantage de raisons de penser que les niveaux de financement requis pour l’exécution 

du PNIP-SA sont sous estimés.  
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Compte tenu de l’inconstance apparente  du niveau budget estimé pour la réalisation du 

PNIP-SA, il est impérieux de reprendre l’exercice d’évaluation des coûts requis pour la 
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Ratio budget 
agricole/ budget total 

selon les résultats 
de la modélisation 

Niveau de 
financement requis 

pour 2011-2015 
selon les résultats 
de la modélisation 

en milliards de 
FCFA 

Niveau de 
financement 

du PNIA 


